
RAMDHANE TAÂZIBT, MEMBRE
DU BUREAU POLITIQUE DU PT :

«C’est une parodie
de procès»

«C’est une parodie de pro-
cès car tout simplement
Khalifa a une très grande res-
ponsabilité mais au banc des
accusés, il y a énormément de
lampistes. Le problème fonda-
mental dans ces dossiers de
corruption Sonatrach I et
Sonatrach II, Khalifa, autorou-
te Est-Ouest et tous les autres
qui n’ont pas été dévoilés, les
responsables politiques de ces
drames qui ont coûté beau-
coup à la nation bénéficient
d’une immunité puisqu’ils ne
sont pas jugés. Quel que soit le verdict, nous resterons sur
notre faim car on ne saura jamais comment un tel scandale a
pu avoir lieu et qui a fait des dizaines de milliers de victimes.
Bien entendu que nous, à notre niveau, la réponse, nous la
connaissons : jamais l’empire Khalifa n’aurait fait ce qu’il a fait
sans la complicité active des responsables politiques à tous
les niveaux politiques de l’Etat.»

ATMANE MAZOUZ, CHARGÉ
DE LA COMMUNICATION DU RCD :

«La justice accablera,
pour l’essentiel, des boucs

émissaires»
«Que l’affaire Khalifa soit mise en délibéré par le tribunal

pour statuer ce 23 juin, le verdict ne sera ni juste ni crédible.
La justice accablera, pour l’essentiel, des boucs émissaires
en lieu et place des vrais commanditaires. Comme c’est le

cas dans le jugement des
affaires de l’autoroute Est-
Ouest et de Sonatrach, on a
assisté tout au long du procès
Khalifa à des séances où l’ob-
jectif était l’occultation d’un des
plus grands scandales du
siècle pour enfin évacuer les
périodes les plus sombres de
l’ère Bouteflika. Les Algériens
et les observateurs qui ont
suivi le déroulement du procès
sont convaincus que la ferme-
ture de la parenthèse

Bouteflika où des ministres et des protégés de clans impli-
qués doit se faire sur le dos de la nation par voie d’une justice
soumise et arbitraire. La célérité avec laquelle sont traitées
ces affaires de corruption dans une compromission totale
étale sérieusement une réelle succession en préparation
dans les laboratoires du régime. Une affaire qui a éclaboussé
et menacé l’existence même de l’Etat ne peut être traitée
avec cette facilité et ce laisser-aller en un mois. De ce fait, le
verdict du procès Khalifa sera nul aux plans éthique, moral et
judiciaire.» 

Me FETTA SADAT, AVOCATE
DU BARREAU D’ALGER :

«L’opinion publique restera 
sur sa faim»

«Je considère que nous sommes face à une parodie de
justice dans la mesure où la vérité restera méconnue à partir
du moment où les instigateurs de ce gigantesque scandale
financier n’ont aucunement été inquiétés et que, comme à
l’accoutumée, des zones d’ombre persistent et qu’un certain
niveau de responsabilité qui n’a pas été touché par l’investi-
gation judiciaire. 

Je pense que le verdict qui sera prononcé le 23 juin pro-
chain couvrira les durées de détention déjà purgées par les
accusés du moment que le jeu a été balisé par la chambre
d’accusation et que des personnes citées nommément conti-
nuent de bénéficier du statut de simples témoins. 

L’opinion publique restera sur sa faim et, par ailleurs, elle
s’est déjà manifestée en se détachant de ce procès qui reste
un simulacre de justice car il n’y a pas de volonté politique de
mettre fin au fléau de la corruption qui gangrène le pays.»

Me SALAH DABOUZ, PRÉSIDENT DU
BUREAU NATIONAL DE LA LADDH : 

«C’est un procès expéditif»
«Je pense que malgré le temps qu’il a pris, plus d’un mois,

ce procès a été expéditif parce que tous ceux censés être res-
ponsables d’une telle affaire ne se sont pas présentés au tri-
bunal. 

Une partie convoquée
pourtant comme témoins ne
s’est même pas présentée. Ce
qui fait que nous, à la LADDH,
nous adoptons presque la
position de l’Instance de suivi
et de concertation de l’opposi-
tion (Isco) dans la mesure où
nous estimons que ce procès
n’est qu’un moyen de fermer
ce dossier d’une façon expédi-
tive et empêcher par là même

la justice internationale qui commençait à s’y intéresser. Nous
pensons que les conditions d’un procès équitable ne sont pas
encore réunies.» 

DJILLALI SOUFIANE, PRÉSIDENT
DE JIL JADID :

«Le pouvoir veut expédier 
l’affaire Khalifa et toutes

les autres»
«Lorsqu’on se fie aux seuls faits, on déduit que l’affaire est

jugée bien avant l’ouverture du
procès. Quand on entend un
juge dire qu’il est trop petit
pour convoquer un ministre,
lorsque des dizaines de
témoins ne se présentent pas
parce qu’ils font partie du sys-
tème, quand l’accusé principal
refuse de dévoiler les noms de
ceux qui sont impliqués sans
que le juge aille plus loin. Tout
cela est largement suffisant
pour accréditer l’idée que le
pouvoir veut expédier l’affaire
Khalifa et toutes les autres pour enterrer définitivement les
scandales financiers dans lesquels sont impliquées les plus
hautes personnalités du pays. Tant que la justice n’est pas
indépendante du pouvoir, c’est ce dernier qui continuera à
dicter les verdicts.»

YOUCEF AOUCHICHE, CHARGÉ
DE LA COMMUNICATION AU FFS :

«C’est un procès politique»
«C’est un procès politique et pour qu’il y ait procès équi-

table dans ce genre d’affaires, il faut que des conditions fon-
damentales soient réunies : justice indépendante, ce qui n’est
pas le cas chez nous, et
l’existence de contre-pou-
voirs réels. On s’interroge
sur la concomitance de ces
procès, une velléité de les
liquider. 

Le premier sectaire, nous
assistons à des “pièces de
théâtre”  puisque des
ministres, cités pourtant
comme simples témoins,
n’ont pas daigné se présen-
ter au tribunal.»

M. K.

Le Soir
d’Algérie Actualité

Le verdict du procès Khalifa sera rendu le 23 juin prochain par le tri-
bunal criminel de Blida, les délibérés venant de commencer après près
de six semaines d’auditions des accusés et des témoins et de plaidoi-
ries de la défense. Une sentence attendue et qui sera à la mesure de la
volonté des pouvoirs publics de lutter contre le fléau de la corruption.
Mais d’ores et déjà, dans le milieu des avocats et au sein de la classe
politique, celle émargeant dans l’opposition, on ne se fait pas trop d’illu-

sions quant à un verdict qui sera conforme à leurs «prédictions». En ce
sens qu’il confirmera, selon eux, une «velléité» d’en finir et au plus vite
avec ces scandales ayant éclaboussé la gouvernance ces dernières
années. Car, estime-t-on, une «parodie de procès» ne peut qu’accou-
cher d’une sentence de «pure forme» puisque la vérité ne se saura
jamais.

M. Kebci
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Les politiques méfiants

LECTURES D’OUTRE-MER DE LA VIRÉE ALGÉROISE DE HOLLANDE

Les voix des Algériens de France sont toujours
les bienvenues en 2017

Alger, marche-pied pour l’Elysée
et pour étouffer Sarkozy et faire
oublier Mitterrand sur la question
de l’ex-FIS.

François Hollande est en campagne électo-
rale pour la présidentielle de 2017. En face de
lui, il y aura Marine Le Pen de l’extrême droite
et Sarkozy (si les juges n’entrent pas dans l’arè-
ne et le rattrapent dans l’une ou l’autre des
affaires où il est régulièrement cité) de la droite-
extrême.

Le pire pour Hollande serait que la droite
républicaine et le centre choisissent Alain
Juppé comme candidat.

Là, la question algérienne se corse en
France et l’actuel locataire de l’Elysée aura du

mal à capter, presque exclusivement les voix
des Algériens de France ou des Français
d’Algérie. Juppé, dans les années noires qu’a
traversées l’Algérie, était du côté du droit, de la
morale, du combat contre l’extrémisme.

Ministre des AE dans le gouvernement de
cohabitation d’Edouard Balladur, il s’opposait
avec véhémence à son chef de gouvernement
et au président de la République, François
Mitterrand qui privilégiaient le soutien à l’ex-FIS
et tablaient, en y militant, sur l’effondrement de
l’Etat algérien. Qui ne se souvient pas du
fameux «le processus démocratique doit aller
au bout en Algérie» de Mitterrand lorsque des
militaires républicains, la société civile et de
larges franges de la population avaient pris
parti pour l’arrêt des législatives mortifières,
menant droit l’Algérie soit à l’éclatement, soit à
la soumission d’une dictature islamiste, soute-
nue et préparée par les forces les plus obs-

cures du monde arabe, Arabie Saoudite au pre-
mier rang. Pour ceux qui ont oublié ou pour les
plus jeunes, il suffit de regarder du côté de
Daesh pour comprendre ce qu’il serait advenu
si cette option lâchement légaliste de permettre
un 2e tour pour la mise à mort de l’Algérie avait
suivi son cours.

La suite, le refus des janviéristes de coupler
la lutte antiterroriste à un combat sans merci
contre l’intégrisme, la «bêtise» d’avoir cru pos-
sible un compromis avec des franges de la bête
immonde et les ratages successifs ont, il est
vrai, fait perdre beaucoup de temps, d’espoir,
d’argent au pays. Liamine Zeroual, officier
supérieur républicain, au sens de l’honneur
avéré, a certes pris la tête du mouvement de
résistance contre les fossoyeurs, a fait ce qu’il
a pu pour préserver l’Etat, mais des forces obs-
cures et des intérêts contradictoires ont empê-
ché l’ex-Président d’aller au bout de sa mission

salvatrice. La suite, tout le monde la connaît,
d’un mot, elle se résume à la piteuse situation à
laquelle quatre mandats successifs de
Bouteflika ont réduit le pays...

Hollande était donc à Alger, avant-hier, pour
signifier aux électeurs «Algériens» de France,
de 3 à 5 millions, c’est énorme ! qu’il aimait,
comme eux,  l’Algérie et qu’il comptait sur eux
pour barrer la route au FN, aux Républicains et
à l’éventuel candidat de la droite et du centre.
Et pour faire oublier les prises de position cala-
miteuses de Mitterrand, socialiste comme lui,
des années 90.

Avant sa virée algéroise, Hollande avait
déclaré «l’Algérie me manque».
Traduire, j’ai besoin de vos voix en 2017 lors de
la présidentielle.
Habile.

A. M.

De notre bureau de Bruxelles,
Aziouz Mokhtari


